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 CSEC UGECAM RHÔNE-ALPES 

41 chemin Ferrand 

69370 Saint Didier au Mont d’Or 

 

Procès-Verbal du  

Comité Social et Economique Central 

du 20 avril 2023 

 
 

 

Ordre du jour: 
 

1.  Désignation du secrétaire du CSEC en remplacement de la secrétaire démissionnaire. 

2. Approbation du projet de PV de la réunion du CSE central du 6 octobre 2022*  

3. Activité de l’UGECAM Rhône-Alpes et actualité des établissements et du Siège (recrutements…) 

4. Point de situation sur la reprise des centres de santé*  

5. Suivi de l’emploi à fin décembre 2022*  

6. Information sur la formation professionnelle (en lien avec les travaux de la commission FP) : bilan 
consolidé 2022 et plan de développement des compétences prévisionnel consolidé 2023*  

7. Information sur la mise en place d’un référent Radicalisation *  

8. Information sur le dispositif de gestion de l’intéressement 2023 : délégation auprès d’Amundi *  

9. Questions relatives à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail (en lien avec les travaux de 
la Commission CSSCT)*  

10. Questions diverses  

* pièces jointes à l’ODJ ou disponibles sous la BDESE 
 
Présents :  

Siège UGECAM R-A : M. BROILLIARD Directeur Général,  
Invitée : Mme BECHT Responsable Régionale RH, Mme BERNARD Responsable RH,  
Délégués syndicaux centraux : Mme GRANGY (CGT - Rhône) 
Représentants syndicaux au CSE Central : M. ROCHAND (CGT Rhône)  
Membres titulaires collège cadre : Mme GIROUSSE (CGT Rhône) 
Membres titulaires collège employé : M. BONNET (CGT Rhône), Mme CHRISTOPHE (CGT Rhône), 
Mme MARTINEZ (CGT Rhône), M. SANTIAGO (CGT Isère) 
Membres suppléants collège employé : Mme JEMAI (CGT Rhône en remplacement de Mme 

AGHBALOU), 

Assistante de gestion du CSE : Mme MAYOLLE  
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M. BROILLIARD ouvre la réunion du CSE Central. Mme GRANGY initie avec la lecture 
d’une déclaration de la CGT sur les conditions des salariés et pour la revalorisation des 
rémunérations (Document ci-joint). Mme GRANGY a envoyé cette déclaration à M. 
BROILLIARD, à la Direction du groupe UGECAM et à la Direction de la CNAM. La demande 
de revalorisation devient de plus en plus urgente. Beaucoup de salariés étaient en grève 
pour les retraites et aussi pour les salaires. M. BROILLIARD remercie Mme GRANGY. M. 
BROILLIARD prend note de l’importance des éléments cités. Certains de ces points de 
contexte seront abordés à travers les différents sujets de l’ordre du jour. Le CSE Central est 
bien le lieu pour traiter ces sujets. M. BROILLIARD ne peut répondre à chaud mais 
reconnait que ces points sont à évoquer lors des prochains rendez-vous. Mme GRANGY 
attend de la Direction un soutien et des actions auprès des tutelles.  

M. BROILLARD demande si les élus ont des questions diverses à ajouter à l’ordre du 
jour. Mme GRANGY répond que tous les sujets des élus devraient pouvoir être abordés 
dans l’ordre du jour. 

1. Désignation du secrétaire du CSEC en remplacement de Madame Caroline JACQUIER 

(03 :50) Mme BERNARD demande aux élus de désigner un nouveau secrétaire pour le 
CSEC car la secrétaire, Mme JACQUIER, a quitté l’UGECAM fin février et la secrétaire 
adjointe est en arrêt. Mme GRANGY, au nom de la CGT, propose M. BONNET. Mme 
BERNARD n’a pas d’autre candidature et les membres du CSEC acceptent de désigner M. 
BONNET. 

  

2. Approbation du projet de PV de la réunion du CSE central du 6 octobre 2022* 

M. BROILLIARD demande aux élus s’ils ont des observations sur le PV. Les élus 
présents n’ont pas de remarques. M. BONNET demande à Mme BERNARD de transmettre 
aux élus le PV avec les corrections effectuées par les membres de la Direction. Dorénavant 
Mme BERNARD enverra les fichiers en mode « révision ». 

Le PV de décembre est approuvé à l’unanimité par les élus présents. 

 

3. Activité de l’UGECAM Rhône-Alpes et actualité des établissements et du Siège 
(recrutements…) 

(06 :06) M. BROILLIARD annonce que l’UGECAM Rhône-Alpes sur l’année 2022 a réalisé 
100% de ses objectifs. L’intéressement, qui en découle, est composé d’une part nationale 
pour 40%, en rapport avec l’atteinte des objectif nationaux et une part locale pour 60%. 
L’intéressement est à hauteur de 1035€ pour les salariés ayant été présents durant tout 
l’exercice 2022. Cela représente un montant de 1 176 K€ pour l’UGECAM. Cet 
intéressement est une reconnaissance et une valorisation du travail effectué dans les 
établissements. 

M. BROILLIARD reviendra lors d’un prochain CSE sur le cadre de l’intéressement 2023 dont 
il a déjà reçu certains éléments. 

Mme BECHT rappelle, comme cela a été présenté dans les différents CSE départementaux, 
que l’UGECAM a délégué cette année la gestion administrative de l’intéressement à la 
société AMUNDI. Cette décision devrait permettre de faire gagner du temps au service RH et 
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de faciliter l’accès aux salariés. La Direction a consulté les expériences d’autres UGECAM 
qui ont témoigné de bons retours. Mme DUGELAY est la référente au Siège et peut 
répondre aux salariés qui se posent des questions ou ont besoin d’un accompagnement 
pour la connexion car tout se fera en ligne. Pour le moment Mme GRANGY n’a eu aucun 
retour sur des difficultés éventuelles rencontrées par les salariés et elle s’en inquiète. Mme 
BECHT annonce une nouvelle campagne de communication et invite les élus à 
communiquer les informations aussi de leur côté. Les choix d’options sont possibles dès le 
lendemain du CSEC et nécessitent la création préalable d’un espace utilisateur. Les agents 
ont dû recevoir un courrier au domicile avec leur identifiant et un premier mot de passe. Si ce 
n'est pas le cas, le salarié doit appeler le numéro mis à disposition par Amundi et la 
procédure est très simple. Les agents vont recevoir des mails de relance tant qu’ils n’ont pas 
effectué leur choix. Tant que la campagne n’est pas clôturée les salariés peuvent modifier 
leur choix. Mme GRANGY demande à la Direction le nombre de salariés qui se sont déjà 
connectés. Mme BECHT attend l’ouverture du choix pour faire le point. La difficulté se pose 
pour les salariés en arrêt ou sortie des effectifs. Si les personnes ne se connectent pas, 
l’intéressement est automatiquement placé. M. BONNET suggère de comparer le nombre de 
salariés ayant oublié de répondre par rapport aux autres années sans la gestion avec 
Amundi. 

 

(13 :44) M. BROILLARD a présenté au CSE Rhône, le 23 février dernier, l’évolution de 
l’organigramme du Siège avec la création d’une fonction de Directeur adjoint. Le processus 
de recrutement a été lancé. Le recrutement est en phase de finalisation pour une prise de 
fonction probable cet été. Mme GRANGY demande si la Direction a reçu plusieurs 
candidatures. M. BROILLIARD confirme même si toutes les candidatures ne sont pas 
éligibles selon les règles des organismes de sécurité sociale auxquelles est soumis ce poste. 
Ce nouvel organigramme vise à sécuriser l’UGECAM dans la fonction de Direction générale, 
de mieux répartir le pilotage et le management de l’ensemble des activités dans un cadre 
conventionnel. L’UGECAM va ouvrir une nouvelle période 2023-2027 de COG avec le 
rattachement de centres de santé des CPAM et une réflexion nationale autour de l’extension 
d’activité sur l’offre de soins portée par le régime minier. Le périmètre d’activité des 
UGECAM va donc évoluer. M. BROILLIARD rappelle que la création de ce poste se fait à 
coûts constants avec un appui du national. Ce poste ne pèsera donc pas sur le budget des 
établissements au moins pendant les 5 ans de la nouvelle COG. Ensuite le financement de 
ce poste devrait être financé mécaniquement par les nouveaux champs d’activité. 

(17 :00) Mme GRANGY a appris le départ de la MAS de Mme BOUCHEK. M. BROILLARD 

explique que Mme BOUCHEK est passé depuis septembre dernier à mi-temps sur les 

activités de chargé de mission pour le secteur médico-social. D’autre part Mme BOUCHEK 

suit un parcours de formation l’IFROSS qui lui permettra de diriger des établissements 

sanitaires et médico-sociaux. Le poste est passé depuis le mois d’avril d’un mi-temps à un 

temps plein sur 2 redéploiements. Ce changement ne pèse pas plus sur le budget des 

établissements. Mme BOUCHEK est chargée de mission pour le médico-social, en appui 

très opérationnel au niveau des établissements. Elle gère la mise en œuvre des politiques 

portées par SERAFIN-PH: évaluation de l’autonomie des résidents, appui sur la mise en 

œuvre des PAI et PPA, des projets personnalisés des résidents. Elle intervient dans 

beaucoup d’établissements en appui technique, spécifiquement aux Sources en ce moment. 

En 2024, l’UGECAM aura besoin d’un chef de projet métier pour porter la généralisation du 

Dossier Usager Informatisé (DUI) dans les établissements médico-sociaux. M. BROILLIARD 

aura l’occasion de revenir sur ce point lors d’un prochain CSEC.  
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(19 :18) Au niveau des organisations, M. BROILLIARD annonce la prise de fonction de M. 
JAUSSENT comme directeur des établissements des Sources depuis le 15 mars 2023. Il 
succède à M. MOISSONNIER parti le 10 mars. M. JAUSSENT a été directeur 
d’établissement, notamment en Isère, et connait très bien les politiques du handicap et du 
polyhandicap. 

(20 :00) M. BROILLIARD continue avec les activités de l’UGECAM Rhône-Alpes depuis le 
précédent CSE Central. 

Le Directeur général de la CNAM, M. FATOME est venu visiter les établissements du Rhône 
le 20 janvier dernier, afin de soutenir les problématiques et les projets de l’UGECAM Rhône-
Alpes. Cette venue témoigne de l’intérêt de la CNAM pour les UGECAM avec sur une 
journée la visite du pôle Violette Germain, de la Maisonnée et du Val Rosay. 

Sur le champ sanitaire, M. BROILLIARD constate un contexte double marqué à la fois par 
une volonté de reprendre l’activité sur le Val Rosay et Arc en Ciel mais avec des difficultés 
pour pourvoir les postes manquants et depuis le mois de février des incidents majeurs sur le 
DPI (Dossier Patient Informatisé). Ces problèmes informatiques se sont révélés à partir du 
13 février. A cela se sont ajoutées des défaillances techniques de cartes réseaux sur le Val 
Rosay et le Siège, empêchant l’accès au réseau. Les problèmes sur le DPI affectent de 
façon hétérogène les 3 établissements sanitaires avec des dysfonctionnements aléatoires et 
de plus en plus fréquents. Sur Arc en Ciel, 2 unités sur 3 tournent en mode dégradé total 
avec un retour au papier. Le Val Rosay a  aussi activé du mode dégradé avec du retour au 
papier dans un certain nombre de cas. La Direction s’est réunie en cellule de crise 2 fois par 
jour. Aujourd’hui cette fréquence est un peu allégée car les établissements sont sur une 
dynamique de retour à la normale. L’UGECAM a mobilisé le prestataire Evolucare pour 
trouver des solutions. 

L’origine du problème a été identifiée, il est dû à la lourdeur des bases de données du DPI 
qui se sont construites depuis 2019. Un archivage est primordial pour alléger les accès à ces 
bases de données. Afin d’optimiser les accès aux bases, il est nécessaire de recréer des 
index car ils n’existaient plus. Le problème identifié vient de la solution Evolucare et non de 
l’environnement technique de l’UGECAM. Le prestataire a archivé tous les dossiers de plus 
de 2 ans sans modification et a réindexé toutes les tables de données. Depuis la semaine 
dernière, les établissements sont sur un retour à la normale. Le Val Rosay devrait finir sa 
montée en charge ce jour. Arc en Ciel devrait l’atteindre le lundi suivant. La Direction reste 
sur une très grande vigilance dans cette montée en charge car de nombreuses déconvenues 
ont eu lieu au cours du processus de gestion de l’incident. La semaine suivante, l’objectif est 
de revoir et optimiser la gestion des alertes utilisateurs pour les 3 établissements. 
Actuellement les alertes sont envoyées toutes les 15 minutes qui remontent sur les postes 
utilisateurs. Un plan d’harmonisation et d’allègement de ces alertes va être mis en place la 
semaine suivante. Dans 15 jours, l’éditeur a identifié les points d’amélioration de la 
performance et une nouvelle version sera déployée. La Direction a demandé de faire la 
migration de nuit afin de pénaliser le moins possible les établissements. M. BROILLARD 
espère que les choses reviennent dans l’ordre. La Direction travaille avec les établissements 
sur une évaluation des dégradations depuis le 12 février. Cette surcharge de travail pour les 
établissements et le Siège va être mise dans la balance dans les négociations avec l’éditeur. 
Le sujet est suffisamment grave pour qu’une indemnisation soit prise en compte. M. 
BROILLIARD reconnait que l’éditeur a été extrêmement présent et participe à toutes les 
cellules de crise. 

(28 :10) M. BONNET interroge sur l’impact au niveau du PMSI et demande où en est la 
situation au niveau de l’évolution d’OSIRIS. M. BROILLARD répond sur le PMSI. Le 
Directeur de l’information médicale, M. THEOBALD avec M. HENOT, travaillent sur les 
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consignes à passer en établissements afin de récupérer les informations pour le codage du 
PMSI. La question se pose sur le besoin ou pas de tout récupérer ce qui s’est géré par 
papier. S’agissant des versions, Evolucare a travaillé sur une version technique 
d’optimisation des accès aux bases de données et ne comportera rien de nouveau pour les 
utilisateurs. Aujourd’hui l’UGECAM est passé de la version 3.5.4 à 3.5.8. La version qui va 
être mise en place est la 3.5.9 dont la vocation est uniquement l’amélioration de la 
performance technique du logiciel. L’éditeur va le déployer pour tous ses clients dont 
l’UGECAM PACAC, qui a rencontré le même type de difficultés. 

(30 :15) Sur le secteur médico-social, M. BROILLIARD informe que la MAS du Plovier a 
accueilli les résidents depuis le 28 mars et la Direction s’en réjouit. Le chantier a duré un an 
et demi et a pris 3 mois de retard mais aujourd’hui les résidents ont pu entrer dans le 
nouveau bâtiment « Horizon ».  

La Buissonnière a pu aussi réintégrer ses bâtiments au 30 mars après 6 mois passés au 
CHS de Chambéry. Les bâtiments actuels de la Buissonnière mériteraient quelques travaux, 
reconnait M. BROILLIARD. 

(31 :15) Mme GIROUSSE questionne sur la possibilité d’avoir un référent informatique sur 
place dans les établissements. M. BROILLIARD explique que la difficulté rencontrée avec 
Evolucare a permis d’effectuer une vérification complète de toutes les architectures et 
infrastructures des établissements. La Direction a demandé un appui du national pour 
contrôler la conformité de tous les environnements informatiques : serveurs, réseaux, 
machines. Les référents informatiques existent en établissement pour gérer le premier 
niveau de dysfonctionnements. Ces référents ne sont pas des techniciens informatiques et 
les personnes en charge actuellement de ces tâches sont de compétences informatiques 
très diverses. La fiche des tâches du référent est établie et doit peut-être être reprécisée. Le 
référent est là pour guider le technicien informatique sur la localisation des machines et 
vérifie la connectique surtout avec les imprimantes. C’est un premier niveau de service de 
proximité. 

M. BROILLIARD informe que tous les serveurs des établissements ont été changés lors 
d’une opération qui a eu lieu le dimanche matin entre 4h et 10h au mois de février et début 
mars. Les difficultés rencontrées sont au niveau du wifi. Actuellement, notamment au Val 
Rosay, les postes nomades perdent la connexion lorsqu’ils circulent d’une chambre de 
patient à une autre. La Direction a conscience de l’importance de ce sujet et prend en 
compte ce besoin de garantir une bonne couverture Wifi professionnel dans tous les 
établissements. 

(36 :07) M. SANTIAGO demande si le renouvellement informatique appartient au Siège ou 
aux établissements. M. BROILLIARD explique qu’il appartient aux établissements de savoir 
quels sont leurs besoins. Le Siège structure ensuite sa campagne de renouvellement du 
matériel une fois par an afin de regrouper les commandes après les états des lieux du parc 
informatique. Puis ces besoins sont mis au plan pluriannuel d’investissements. Si une panne 
a lieu le Siège n’attend évidemment pas la campagne annuelle pour renouveler le matériel. 

Mme GIROUSSE témoigne des délais très longs pour recevoir le matériel. Mme GIROUSSE 
salue le travail de M. OLIVIER mais donne l’exemple de sa carte Wifi qui est en panne 
depuis plus d’un mois. La carte a été commandée mais n’est toujours pas installée. Mme 
GIROUSSE rappelle que l’Institut de Formation ne fonctionne qu’avec l’informatique. 

Mme BECHT souligne un concours de circonstances sur ces dernières semaines. De plus 
les recrutements sur le service informatique ne sont pas encore finalisés. Sur un des postes 
la personne est recrutée mais n’arrive qu’au mois de mai. Un alternant venu en renfort a à 
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peine démarré et sera vraiment présent en mai. A cela s’ajoute les absences maladie dans 
l’équipe. M. GIROUSSE comprend mais cite le cas d’une secrétaire, n’ayant pas de poste 
informatique, n’a pas pu travailler pendant toute une demi-journée. Mme GIROUSSE sent 
que le service informatique est débordé et a déjà alerté Mme AMEIL sur ce point. Mme 
BECHT évoque aussi la nouvelle organisation sous la Direction financière qui va aider à 
stabiliser avec un management plus opérationnel du service informatique. 

M. BROILLIARD ajoute que dans le cadre du nouvel organigramme du Siège, la Direction 
va aller chercher du financement dans le cadre du projet sur le numérique en santé. Le 
dossier doit être déposé pour la fin du mois d’avril. Cela devrait permettre le recrutement 
d’un chef de projet DPI et DUI en CDD de 12 mois car le financement n’est pas pérenne. Les 
tâches liées à ce poste seront d’aider à structurer le DPI et d’aider au déploiement du DUI 
(Dossier Usager Informatisé) dans le secteur médico-social.  

4. Point de situation sur la reprise des centres de santé*  

M. BROILLIARD accueille Mme MALASSI, cheffe de projet du transfert des centres de 
santé des CPAM vers l’UGECAM. Mme MALASSI a rejoint le Siège à la fin du mois de 
février. Mme MALASSI vient présenter un point d’information sur l’avancée du projet. M. 
BROILLIARD a adressé aux élus une petite note à ce sujet. Ce transfert a été décidé dans 
le cadre des orientations de la COG, validée par le conseil d’administration de la CNAM en 
septembre dernier. Actuellement la COG de la CNAM n’est pas encore signée, mais est 
prévue sur le premier semestre 2023. La CNAM à travers la Direction des opérations et la 
Direction nationale du groupe UGECAM travaillent sur ce projet de transfert. 

Mme MALASSI présente les centres de santé. Ces centres sont des structures sanitaires de 
proximité, intégrées au territoire, dont le but est de favoriser l’accès aux soins. Un projet de 
santé se base en principe sur un diagnostic de territoire. Les professionnels des centres 
dentaires et médico-infirmiers sont principalement des chirurgiens-dentistes, des infirmiers, 
des assistants dentaires et sont tous salariés. Les centres pratiquent le tiers-payants et les 
prestations sont remboursables par l’Assurance Maladie. Les dépassements d’honoraires 
sont possibles mais dans une certaine mesure. Ils sont ouverts à tout public tout en 
apportant une attention particulière aux publics les plus éloignés de la santé. Ces centres 
doivent préserver le caractère non lucratif de leur activité. Ils sont gérés par des 
associations, des collectivités voire des organismes qui ont un but général lucratif mais en 
gardant non lucrative l’activité des centres de santé.  

Les centres de santé sont concentrés sur quelques territoires. 44 centres sont gérés par le 
réseau qui concerne 17 CPAM et correspond à 7 UGECAM. Ces centres sont principalement 
présents en Ile de France. Leur patrimoine est assez hétérogène, celui du Rhône est assez 
conséquent. L’activité sur les centres de notre région est principalement en dentaire. 
L’objectif de ce potentiel rattachement des centres de santé transférés par les CPAM aux 
UGECAM est le renforcement des offres de soins de proximité, la consolidation de la 
performance de ces centres.  

Ce projet est mené au niveau national par un comité de pilotage réunissant la Direction des 
opérations, la Direction nationale du groupe UGECAM DNGU, les Directions des UGECAM 
Ile de France et Alsace et les CPAM de Paris et du Bas-Rhin. D’autres instances préparent 
ce transfert et la suite. Au niveau local, un comité transverse tripartite comprend l’UGECAM 
Rhône-Alpes et des représentants de la CPAM 42 et de la CPAM 69. Une équipe de pilotage 
est également mise en place au niveau du Siège. 

(49 :22) Le projet en est encore aux prémices. Les premiers centres devraient être transférés 
à partir de 2024 et cela se fera progressivement probablement jusqu’à la fin de la COG en 
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2027. Toutes les conditions établies devront être remplies sinon le transfert n’aura pas lieu. 
Mme GRANGY demande quelles conditions pourraient bloquer ce transfert. Pour M. 
BROILLARD il peut s’agir par exemple des centres qui n’avaient déjà pas vocation à 
perdurer avant le projet de transfert, mais cela reste encore très théorique. Mme GRANGY 
témoigne de l’anxiété des salariés de ces centres de santé car ils ne sont pas informés. M. 
BROILLIARD reconnait que la question de la communication et la redescente des 
informations au niveau des salariés ne se fait pas de manière homogène. Pour Mme 
BECHT, l’impact de cette communication pour les salariés des UGECAM est moins 
impliquante qu’au niveau des salariés des centres en CPAM, qui ne peut transmettre des 
informations non encore confirmées et sans précision de date ou les conditions. Mme 
GRANGY dénonce aussi la circulation de fausses informations qui ont perturbé les salariés. 
Pour le moment, explique M. BROILLIARD, la réflexion est majoritairement captée par le 
National. Des groupes de travail avec les caisses locales vont être constitués mais n’existent 
pas encore et la conséquence est qu’actuellement l’information ne redescend pas. Les 
équipes ne sont pas mises au courant, elles savent seulement que 2 audits sont prévus. Les 
audits sont de plusieurs natures : les audits généraux sur, par exemple, l’état informatique 
des centres de santé pour permettre une approche globale et des audits par centres de 
santé. 

Mme MALASSI expose les prochaines étapes. L’état des lieux fait le point sur différents 
aspects comme l’informatique, les comptes. Des groupes de travail thématiques sont 
organisés pour des sujets plus spécifiques, comme pour l’immobilier. L’UGECAM n’est pas 
associé à ces groupes de travail. La restitution des états des lieux est prévue pour début 
mai. Ensuite l’UGECAM devra définir quelles sont ses prérogatives pour le transfert et s’il y a 
besoin d’informations complémentaires. Ce travail s’effectuera avec les CPAM. Mme 
BECHT reçoit quelques retours des UGECAM référentes. Mme GRANGY souhaiterait que 
les Directions rassurent les salariés des centres en les informant que le transfert effectif ne 
sera pas réalisé avant au moins 2024. Mme BECHT ne peut communiquer cette date sans 
en avoir la confirmation. 
(56 :37) M. BONNET remarque que la restitution du premier audit devait avoir lieu fin février 
et rien n’a été communiqué aux salariés. En effet, confirme M. BROILLIARD, cette date a 
été progressivement décalée et devrait atterrir autour de mi-mai.  

Mme GRANGY a reçu l’information par les salariés du centre de santé que le bâtiment de 
Villeurbanne a déjà été vendu. La mairie de Villeurbanne l’a préempté. Les salariés n’ont 
aucune nouvelle depuis. Cela rend l’ambiance hyper anxiogène. M. BROILLIARD explique 
que des projets de mobilité de vente existaient à Lyon. La CNAM a stoppé tous les projets 
avec la perspective de rattachement. Dans la Loire, les travaux ont été validés pour le site de 
Roanne. Ce site va être rénové à l’été 2024 selon un accord oral. M. BROILLIARD reconnait 
actuellement une période de flottement. 

Mme MALASSI affiche la carte du Rhône où sont positionnés plusieurs centres de santé à : 
Part Dieu avec 4 fauteuils, Verdun avec 6 fauteuils, Villefranche, Villeurbanne, Saint Fons. 
Le Rhône a une spécificité en orthodontie. Le rapport d’activité 2021 stipule 21 000 patients, 
soit un chiffre d’affaires de 7.4 M€ avec 74 ETP dont 23 chirurgiens-dentistes. La 
particularité dans le Rhône est un fort taux de patientèle en grande précarité, presque un 
tiers. Cela a des conséquences sur le chiffre d’affaire.  

(1 :01 :39) Mme MALASSI continue avec la carte de la Loire. Ces centres effectuent des 
soins classiques pour 73% de leur activité mais au niveau du chiffre d’affaires, les prothèses 
représentent la plus grande part. Le centre de Roanne a 7 fauteuils d’omni-pratique et 1 
fauteuil d’implantologie qui est une spécialité. Chaque centre est à peu près de tailles 
similaires et accueillent environ 5000 patients. La Loire reçoit un fort taux de patients en 
précarité sanitaire à Roanne et sinon précarité sociale. M. BROILLIARD assure que ces 
centres ont une bonne fréquentation et de longues listes d’attente notamment pour le 
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premier rdv en particulier dans la Loire. La question est au niveau de l’attractivité des 
professionnels. La Direction doit trouver comment attirer des chirurgiens-dentistes dans ces 
centres. Pour Mme GRANGY, la rémunération est un facteur du problème d’attractivité. M. 
BROILLIARD répond que ce n’est pas le seul critère. 

Mme MALASSI explique que les charges de fonctionnement de ces centres sont très 
lourdes. M. ROCHAND demande si l’UGECAM a la visibilité des résultats comptables. M. 
BROILLIARD répond que globalement ces centres sont déficitaires mais compensés par 
des financements spécifiques qui remettent à l’équilibre. La difficulté est que l’activité de ces 
centres est noyée dans l’activité des CPAM et le nombre d’ETP des CPAM dédiés au 
support des centres de santé n’est pas encore identifié. M. BROILLIARD attend la vision 
réelle des centres de santé. 

(1 :08 :18) Mme GRANGY interroge sur le sujet du Ségur et demande une discussion 
avec la DNGU, car les salariés vont se retrouver avec le personnel UGECAM qui bénéficie 
du Ségur. Cette disposition peut faciliter aussi le transfert. M. BROILLIARD explique que 
l’application du projet relèvera des orientations nationales, puis les négociations locales 
seront à leur tour appliquées. Le sujet du Ségur est identifié nationalement. Aujourd’hui au 
sein de l’UGECAM Rhône-Alpes le protocole d’accord du Ségur ne prévoit pas son 
application à ces professions, mais la question est ouverte. Mme GRANGY souhaite faire 
évoluer cet accord pour tous les salariés de l’UGECAM. 

(1 :10 :23) M. BONNET questionne sur le centre infirmier de prévention de Lyon 3 qui n’a 
pas été présenté ici. Mme MALASSI confirme qu’il est bien pris en compte aussi. 

M. BROILLIARD remercie Mme MALASSI pour sa présentation. Mme MALASSI quitte la 
réunion. 

 

5. Suivi de l’emploi à fin décembre 2022* 

(1 :11 :20) Le document de suivi de l’emploi a été envoyé aux élus par mail par Mme 
BERNARD. L’emploi enregistre une baisse très importante du nombre de CDI et de CDD. Le 
recours à l’intérim a fortement augmenté, il a quasiment doublé entre 2021 et 2022. Les 
CDD entre 2021 et 2022 sont en diminution de 63 CDD, en partie à cause des chiffres 
arrêtés à la fin d’année à l’instant T qui influent l’information en fonction du dernier jour de 
l’année et la clôture des contrats. 

Mme GRANGY demande le nombre de postes vacants à l’UGECAM Rhône-Alpes. Mme 
BECHT prévoit une analyse du bilan social au CSEC du mois de juin avec une présentation 
par établissement sur certains indicateurs. Lors de la dernière remontée d’information 
l’UGECAM était à 79 postes vacants tout confondu selon une image prise au mois de 
février : 5 postes de médecins et 74 autres métiers soignants et de fonctions support, soit 64 
ETP. Selon M. BROILLIARD les 2/3 sont des postes d’ASD et d’IDE, surtout de nuit. 

Mme BERNARD attire l’attention sur le nombre de départs entre 2021 et 2022 qui est 
identique soit 131 départs. Mme GRANGY souligne que le nombre de départ avait déjà 
fortement augmenté en 2021. Pour Mme BECHT le problème réside dans la difficulté des 
embauches, car leur nombre est inférieur au nombre de départs. De nombreux départs à la 
retraite ont eu lieu au début de 2022. Ce constat fait au quotidien dans les équipes ressort 
dans les chiffres de la situation de l’emploi.  
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6. Information sur la formation professionnelle (en lien avec les travaux de la 
commission FP) : bilan consolidé 2022 et plan de développement des compétences 
prévisionnel consolidé 2023*   

(1 :17 :28) Mme BECHT rappelle que la présentation de la formation professionnelle a 

déjà été réalisée dans les instances locales. Les documents ont été préalablement envoyés 

aux élus. Mme BECHT présente le bilan global. M. BONNET souligne surtout la part 

importante de la formation pour l’établissement de la Buissonnière. En effet, M. 

BROILLIARD explique qu’ils répondent depuis 2 ans à des appels à projets ouverts au 

niveau de la région avec des formations à la petite enfance. Mme BECHT informe que la 

Buissonnière a ainsi reçu 50K€ de financement, qui comprennent aussi les frais de salaire 

de remplacement. Le DITEP a aussi bénéficié de CNR importants, soit 34 K€ qui vont se 

poursuivre sur 2023. 

Un tableau des données consolidées a été édité par Mme LEMBICZ, avec les différents 

CNR obtenus. Un focus est donné sur le nombre de travailleurs handicapés formés. Mme 

BECHT donne le taux d’accès à la formation qui est à peu près de 70% si on inclut les CDD 

et les CDI. M. BONNET demande si ces données incluent les formations obligatoires. Mme 

BECHT confirme. Un zoom a été fait pour les formations professionnelles 2023 sur les 

orientations professionnelles par thématiques. Le Siège et l’IF ont été différenciés. Pour le 

Siège, l’OPCO répond plus sur les thématiques de management. La Direction essaie d’y 

associer les Directions, managers et fonction RH des établissements : formation sur la 

convention collective, sur les entretiens avec les salariés, ... 

(1 :23 :53) Mme GRANGY regrette que la formation pêche sur le parcours professionnel. 

Mme GRANGY déplore de ne pas obtenir de financements pour les aides-soignants qui 

souhaitent devenir infirmiers. Le parcours professionnel comprend l’évolution des salaires et 

aussi l’évolution du poste. Les plans de formation suivent les sujets généralement demandés 

et les salariés sont contents de leurs formations. Mme BECHT informe qu’une nouvelle 

directrice des ressources humaines est arrivée au mois de septembre au national. Elle a pris 

en compte ce sujet du parcours professionnel. Un travail est en cours afin de créer des 

partenariats avec l’OPCO afin de faire bénéficier les UGECAM notamment des subventions 

pour les parcours ASD vers IDE ou les formations aides-soignants. Ces travaux n’ont pas de 

concrétisations pour le moment, mais le sujet est pris en compte de façon plus dynamique. 

Des solutions plus concrètes ont été présentées au réseau RH. Mme GRANGY a 

l’impression que la situation est même pire qu’avant. En effet, précise M. BONNET, le 

passage du CIF à « Transition-Pro » a limité ces évolutions. Mme BECHT assure que le 

sujet est mieux pris en compte par le national qui cherche comment y répondre avec le cadre 

de l’institution de l’Assurance Maladie. 

 

7. Information sur la mise en place d’un référent Radicalisation *  

 
(1 :29 :30) M. BROILLIARD expose le sujet. Depuis quelques années le cadre de 

réflexion a beaucoup évolué et l’objectif est de nommer une personne, au sein de 
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l’UGECAM, en mesure de porter les réflexions et l’appui aux établissements sur les sujets 
rencontrés en matière de radicalisation. L’UGECAM, en tant qu’organisme de sécurité 
sociale, est tenu, comme tout service public, aux principes de laïcité et de neutralité. 
Radicalisation sur l’ensemble des champs idéologiques laïcité et neutralité. Les 
professionnels des établissements qu’ils soient au contact des patients ou pas, doivent faire 
preuve de cette neutralité. Le cadre a été rappelé. L’idée est d’être attentif à des glissements 
qui pourraient venir des professionnels ou des usagers. L’UGECAM est tenu de signaler aux 
autorités ce non-respect. Le règlement intérieur a inclus et précisé les règles relatives à ce 
sujet pour les professionnels et les règlements de fonctionnement pour les usagers en 
accord avec la Charte de laïcité. Les élèves de l’IF sont considérés comme des usagers.  

La référente pour l’UGECAM Rhône-Alpes est Mme BOISSERIN. Sa mission sera d’être 
informée de l’actualité au niveau du réseau national et d’être en support des établissements 
lorsque ce type de situation est à gérer. Les autorités à prévenir sont le préfet du 
département et le Directeur Général de l’ARS. M. BROILLIARD informe à ce sujet de 
l’arrivée d’une nouvelle directrice de l’ARS Auvergne Rhône-Alpes, Mme Cécile 
COURREGES. 

Mme GIROUSSE interroge sur le statut des élèves de l’IF qui sont usagers à l’école mais 
professionnels en stage. M. BROILLIARD suggère de s’informer auprès de la Région pour 
ce cas particulier de la formation professionnelle. Mme BECHT conseille de remettre cette 
charte au salarié dès l’entretien d’embauche. 

 

8. Information sur le dispositif de gestion de l’intéressement 2023 : délégation auprès 
d’Amundi * 

Ce point a déjà été discuté lors du point 3. Selon la Direction tout est bien expliqué sur le 

site. Des conseillers AMUNDI sont disponibles pour répondre aux questions des salariés. M. 

BONNET craint que des salariés absents ne soient pas du tout informés si le courrier ne leur 

parvient pas.  

9. Questions relatives à la santé, à la sécurité et aux conditions de travail (en lien avec 
les travaux de la Commission CSSCT) * 

(1 :38 :38) Mme BECHT fait un retour sur la CSST qui s’est tenue le 4 avril. Ce point 
présente les données absentéisme sur 2022 avec les chiffres issus de GAMAT et les 
données du premier trimestre 2023. Mme BECHT expose aussi le plan d’action régional. Un 
tableau reprend le taux d’absentéisme par établissement pour les maladies, les AT, la 
maternité et les congés paternité n’étant pas pris en compte dans ces chiffres. En fonction 
du paramétrage, notamment de GRH, les taux peuvent bouger un peu, prévient Mme 
BECHT. Ce taux est en augmentation à 8.61% pour 2022, cela reste cependant en rapport 
avec d’autres taux d’absentéisme du secteur de la santé. Mme GRANGY remarque que ce 
taux, utilisant de nouveaux modes de calcul, va être difficile à comparer aux années 
précédentes. Le taux des années passées était autour des 12%. Mme BECHT rassure car 
les données de 2021 et un bout de 2020 ont été téléchargées dans le nouvel outil, cela va 
permettre de calculer le taux sur le même paramétrage. Le tableau par établissements 
montre des taux plus importants sur certains établissements : les Sources, la Chantourne et 
la Buissonnière. Au niveau de la durée, le taux le plus important est sur les arrêts de 30 jours 
et plus. L’outil permet d’identifier les personnes en arrêt et donne le taux de récurrence. Une 
analyse plus fine de l’absentéisme va pouvoir être réalisée grâce à ce nouvel outil. Mme 
GIROUSSE demande si les mi-temps thérapeutiques rentrent dans le calcul. Mme BECHT 
pense que oui car ils sont saisis comme un arrêt maladie. 
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Mme BECHT donne le taux de 11.66% si le paramétrage ne prend que les CDI, 9.75% 
pour la maladie et 1.27% d’AT. 

Mme BECHT continue avec une analyse rapide du premier trimestre de 2022 et de 2023. 
La comparaison montre une diminution de 12.3% en 2022 et 10,54% en 2023. Dans le détail 
les arrêts maladie diminuent, mais les AT augmentent. Le nombre entre parenthèses 
correspond au nombre d’arrêts. Il reste un fort impact COVID qui a généré aussi beaucoup 
d’arrêts les années précédentes. Les établissements des Sources restent le site à étudier en 
priorité. 

(1 :47 :07) Mme BECHT fait un zoom sur le plan d’actions régional sur l’absentéisme. Un 
tableau liste les actions qui ont été engagées et finalisées en 2021 et 2022, celles qui ont été 
engagées mais non encore finalisées et pour finir celles que la Direction souhaite initier en 
2023.  

Un COPIL a été mis en place pour structurer les données de l’absentéisme et le suivi 
statistique avec l’outil GAMAT. Mme DUGELAY est référente de cet outil et de son utilisation 
pour le suivi statistique. Le COPIL, avec le Siège et une bonne partie des établissements 
représentés, s’est retrouvé pour 4 réunions en 2022. En 2023 la décision a été prise de ne 
faire plus que 2 réunions par an pour se laisser un peu le temps de l’analyse et de travailler 
les sujets en local.  

Des démarches d’analyses qualitatives par questionnaires QVT ont été déployées dans 2 
établissements : le Siège et Arc-en-Ciel. L’absentéisme dysfonctionnel c’est-à-dire les arrêts 
du jour au lendemain est souvent lié aux conditions de travail au sens large. Un dispositif 
national spécifique aux UGECAM est proposé sur le climat social. L’UGECAM Rhône-Alpes 
le déploiera en 2024 après le renouvellement du CSE. 

Mme BECHT explique que la planification des congés permet une meilleure visibilité et 
peut aider les salariés en ayant une perspective claire de vacances. Certains établissements 
ont mis en place des actions de bien-être au travail, comme des massages pour les salariés. 

Dans les actions initiées en 2022 et poursuivies en 2023, Mme BECHT cite le pilotage et 
la gestion des référents « santé au travail ». La Direction a démarré une réflexion sur les 
référents PRAP et tout ce qui est lié aux gestes et postures. L’idée est de capitaliser sur ce 
qui a été fait en établissement, voir les bonnes pratiques, le statut de ces référents, la 
possibilité de mutualiser. Mme BECHT échange sur ce sujet avec Arc en Ciel. Une réunion 
va être organisée au niveau du Rhône et Arc en Ciel pour partager les pratiques avec les 
référents déjà nommés ou en phase de l’être. Il convient d’identifier les formations efficientes 
et la formation PRAP n’est peut-être pas la plus adaptée. Ce sujet correspond à la zone de 
risques la plus importante sur les métiers de la santé. 

La CSSCT a travaillé sur la formalisation d’un entretien de retour après absence. Mme 
BECHT souhaite diffuser cette pratique et l’accompagner dans sa mise en œuvre sans le 
rendre obligatoire. Côté salarié, il va être mis en place une communication sur les bonnes 
pratiques « si je suis malade ». Ces sujets sont souvent crispants entre salarié et manager. 

D’autres actions n’ont pas encore été totalement engagées en 2022 : une sur la pénibilité, 
sur la prévention des inaptitudes car les taux de l’UGECAM sont hauts, sur toutes les 
demandes de financements afin d’en avoir une vision régionale au niveau de tout ce qui est 
CLACT (financements ARS pour les conditions de travail et le matériel associé) et les CNR 
pour le médicosocial. Il est prévu aussi de réinitier la collaboration avec la CARSAT qui peut 
nous appuyer sur l’analyse des risques. Dans le cadre de l’entretien de retour la CSSCT a 
réfléchi à une charte de l’absentéisme et le déploiement du dispositif ALLO ALEX, en appui 
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aux salariés, surtout en arrêts longs, sur des besoins d’aménagement ou d’aide à la 
communication par rapport à des pathologies compliquées. M. BONNET demande s’il existe 
un lien avec la médecine du travail dans le cas d’arrêts récurrents ou d’arrêts longs. Mme 
BECHT explique que la Direction peut demander dans certains cas des visites et/ou des 
études de postes et le salarié peut également demander une visite de pré reprise par 
exemple. L’outil statistique va permettre une meilleure visibilité sur ce sujet.  

Mme GIROUSSE demande si la mise en lien avec Proconsult est toujours d’actualité. 
Mme BECHT pourrait transmettre des retours statistiques mais les appels sont peu 
nombreux pour ce qui concerne les UGECAM. La Direction a les chiffres et pourra les 
présenter. Ce marché était en phase de renouvellement et Proconsult a présenté à la 
Direction les nouvelles dispositions pour les salariés comme des accompagnements sur les 
« analyses RPS » ou des gestions de crise. M. BROILLIARD explique que plusieurs offres 
sont proposées dont certaines sont prises en charge par le National et d’autres dispositifs 
spécifiques sont à payer comme la mise en place de cellules psychologiques en fonction des 
évènements traumatiques dans les établissements. Mme GIROUSSE suggère de 
recommuniquer cette information au personnel. Mme BECHT répond que l’information est 
transmise à l’embauche ou en journée d’intégration et est d’accord pour refaire une 
communication plus globale. A titre d’information, la journée d’intégration 2023 est prévue le 
8 juin dans la salle animation du Val Rosay qui permet plus de petits groupes et d’ateliers. 
Les invitations sont en cours. 

10. Questions diverses 

 
(2 :02 :38) Mme BECHT informe les membres du CSE que la Direction poursuit avec une 

réunion de négociation sur le renouvellement de l’accord sur le télétravail, le renouvellement 
de la note sur les compensations et l’accord sur la mise en place des 12h de façon 
exceptionnelle. La Direction travaillera aussi sur le protocole d’accord CSE car suite à l’avis 
favorable du COMEX qui devrait être validé sous un mois, l’UGECAM Rhône-Alpes sera 
sous un CSE unique à partir de 2024. Les négociations du protocole électoral vont bientôt 
commencer, puis les NAO, le forfait jour et le forfait mobilité. 

 
 
M. BROILLIARD remercie tous les élus pour leur présence au CSE central. Le prochain 

CSEC se tiendra le 29 juin 2023. 
 

Le CSEC prend fin à 11h45. 

 

 

Le 8 juin 2023 

M. David BONNET,  
Secrétaire de transition du CSE Central 
 


